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      AVANT-PROPOS

         
         
            « De même qu’il faut d’abord apprendre sa langue pour connaître un peuple étranger,
                  pour comprendre ses mœurs et pénétrer son génie, de même la langue juridique est la
                  première enveloppe du droit, qu’il faut nécessairement traverser pour aborder l’étude
                  de son contenu. » Ainsi s’exprimait Henri Capitant dans la préface au Vocabulaire juridique de 1936, soulignant ainsi que l’ouvrage s’adressait non seulement aux juristes français
                  et étrangers, mais aussi – et en premier lieu – au public composé de non-juristes
                  et aux étudiants. D’évidence, la barrière de la langue est en effet l’obstacle majeur
                  auquel se heurtent ceux qui abordent le droit, ou un droit autre que le leur.

            
            Ce serait une grave erreur de voir là un jargon dans lequel se complairaient les juristes
                  par une sorte de pédanterie ou pour écarter des affaires les non-initiés. On ne peut
                  parler de droit que dans la langue du droit, pour cette raison très simple que la
                  plupart des institutions et des concepts juridiques n’ont pas de dénomination dans
                  le langage courant.

            
            C’est à cette langue qu’Henri Capitant a voulu donner accès en publiant en 1936 le Vocabulaire juridique. Titre trop modeste pour ce qui était déjà un véritable dictionnaire. Depuis lors,
                  cinquante années ont passé et, de même que le fleuve érode les berges ou y dépose
                  des alluvions, le temps a fait son œuvre pour une part destructive, pour une autre
                  constructive, sur le langage juridique.

            
            Une refonte du Vocabulaire s’avérait nécessaire. Commencée en 1972 sous l’égide d’un comité de direction, cette
                  nouvelle édition a été très vite placée sous la direction du doyen Gérard Cornu.

            
            La tâche à accomplir était, à l’image de l’œuvre, monumentale. Il fallait tout à la
                  fois conserver et retrancher, respecter et renouveler, en bref assurer la continuité
                  et le changement. On ne s’étonnera donc pas du délai qui a été nécessaire pour mener
                  le travail à son terme : treize années de labeur, au fil desquelles ont alterné l’enthousiasme
                  d’entreprendre, la tristesse de perdre Suzanne Dalligny qui avait assisté Henri Capitant
                  dans l’élaboration de la première édition, le découragement parfois, et puis, à nouveau,
                  l’enthousiasme en touchant au but.

            
            Ouvrier de la première heure, Gérard Cornu a été pendant treize ans le maître d’œuvre
                  de cette cathédrale, consacrant à cette tâche une somme incomparable de science, de
                  patience et de dévouement. Certes, il n’a pas œuvré seul, ainsi qu’en témoignent les
                  remerciements justifiés qu’il adresse dans sa préface à tous ceux qui l’ont assisté
                  au cours de ces longues années. Mais, si nombreux et fidèles qu’aient pu être les
                  collaborateurs du Vocabulaire, le maître d’œuvre est toujours seul, seul devant ses responsabilités : lui seul éprouve
                  l’angoisse devant une œuvre qu’il craint de voir inachevée, lui seul assume la charge
                  des omissions et des défaillances. Maître d’œuvre, il a été aussi l’artisan sans lequel
                  ce dictionnaire n’aurait jamais été mené à son terme ; n’a-t-il pas ciselé de sa plume
                  plusieurs milliers de mots de droit civil, de procédure civile et de bien d’autres
                  disciplines !

            
            En témoignage de sa reconnaissance, l’Association Henri Capitant lui a décerné la
                  médaille d’argent de l’Association et la lui a remise lors des Journées françaises
                  de 1985. Qu’il soit permis à son président de lui redire, une fois encore, à lui-même
                  et à son équipe, toute sa gratitude.

            
            Mais gageons que, pour Gérard Cornu, le plus bel hommage sera l’accueil fait à ce Vocabulaire, auquel son nom sera désormais attaché, au côté de celui d’Henri Capitant.

            
         

         
         Philippe MALINVAUD
Président de l’Association Henri Capitant,
professeur à l’Université de Droit, d’Économie
et de Sciences sociales de Paris II.

         
      

      PRÉFACE

         
         
            C’est à Henri Capitant, sous la direction duquel fut publié le Vocabulaire de 1936, que d’abord remonte notre pensée. À lui revient, en mérite impartageable,
               l’idée d’un Vocabulaire juridique qui, cinquante ans plus tard, vaut à un autre Vocabulaire d’exister. Bien qu’il se soit au départ appuyé sur la nomenclature de son devancier
               et sur celles de ses définitions qui demeurent, le Vocabulaire d’aujourd’hui est une œuvre nouvelle par ses entrées1, sa méthode, ses auteurs. S’il est autre, c’est dans la contemplation de l’œuvre
               dont il voudrait fêter le cinquantenaire. Quand on aura dit ce qu’il s’agissait de
               faire et ce qui a été fait, le mot de grâce à l’intention de ceux qui y ont collaboré
               sera celui de la fin.
            

            
             

            
             

            
             

            
            Si l’étude du langage du Droit est une partie de la linguistique juridique, et la
               sémantique une approche parmi d’autres dans cette étude, le Vocabulaire juridique apparaît dans la sémantique comme un fruit de cette science appliquée au langage
               du Droit. C’est en effet le sens, au regard du Droit, des termes liés à un système
               juridique qu’il a pour objet de recueillir en forme de définition dans la langue de
               ce Droit. L’objet de l’entreprise n’apparaît cependant sous toutes ses facettes qu’en
               détaillant ce qui est défini et ce qu’est définir.
            

            
            Que définir ?

            
            La délimitation de ce domaine découle du genre littéraire auquel l’ouvrage a demandé
               son titre. Le champ ouvert à la définition résulte de trois critères dont l’association
               commande le choix des entrées : le Vocabulaire regroupe les termes juridiques de la langue française.
            

            
            — Des termes

            
            La définition porte sur des mots. La référence à cette unité linguistique élémentaire
               qui n’est ni la plus petite ni la plus grande exclut, d’une part, les unités significatives
               repérables moyennant la décomposition du mot (préfixe, suffixe, racine, etc.), d’autre
               part, les énoncés qui résultent de la composition de plusieurs mots en une phrase.
               Les adages ne font pas exception à cette règle : s’ils émaillent les définitions,
               ils ne constituent pas en eux-mêmes des entrées et s’ils sont regroupés à la fin de
               l’ouvrage c’est seulement, quand ils sont en latin, avec leur traduction. Évidente
               quand il s’agit de mots simples, une telle référence demande seulement à être étendue
               (ou entendue largement) car l’étude englobe toutes les combinaisons de termes qui,
               se situant au même niveau que le mot comme élément linguistique indivisible, ont la
               même fonction d’unité significative élémentaire : mots composés (location-attribution), locutions consacrées (sous bénéfice d’inventaire, bon pour), ensembles soudés (dénonciation de nouvel œuvre). Pour de tels termes, la question s’est seulement posée de savoir s’ils avaient une
               individualité linguistique suffisante relativement à leurs composantes pour constituer
               une entrée principale ou s’il y avait avantage à les présenter comme un sous-mot de
               l’une ou l’autre de celles-ci, d’où, en ce cas, l’opportunité de faire prévaloir,
               dans le choix d’un rattachement, celle dont se dégage la plus forte attraction sémantique
               (les erreurs d’appréciation étant atténuées par un renvoi placé sous l’autre composante).
            

            
            L’innovation essentielle de ce nouvel ouvrage est d’y avoir introduit des verbes et
               des adjectifs. Non pas tous. Mais au moins les verbes forts qui énoncent les actions
               primordiales des principaux protagonistes du Droit (législateur, juge, contractants)
               et les adjectifs spécifiques les plus courants. Les verbes n’ont souvent pas le même
               éventail polysémique que les substantifs, d’où le relief des discordances (constituer,
               constitution, posséder, possession). Quant aux adjectifs, ils méritent d’être lavés
               de l’injuste soupçon d’être, pour un style, signe de pauvreté. L’éminence de leur
               fonction, dans le vocabulaire juridique, vient sans doute en compensation du nombre
               limité des termes de celui-ci. Devant ce défi, ils sont riches et puissants : riches
               de plusieurs sens en bien des cas et puissants par la spécificité corsée de leur sens
               au regard du Droit et souvent au secours de substantifs plus neutres (V. naturel,
               matériel, personnel, libre, etc.).
            

            
            — Des termes de la langue française

            
            Cette évidence ne vaudrait nulle peine d’être relevée s’il n’y avait à prendre idée
               des implications du principe, de la fragilité de ses applications et des exceptions
               qu’il appelle, Si l’on entre dans l’hypothèse que le langage du droit présente des
               marques linguistiques suffisantes pour constituer un langage spécialisé, le postulat
               est que tout langage de cet ordre se développe nécessairement au sein d’une langue
               et donc le vocabulaire juridique français au sein de la langue française : raccordement
               nourricier qui n’invite pas seulement à la comparaison de ce langage spécialisé avec
               le langage courant ou avec d’autres langages techniques mais qui commande de respecter
               le génie de la langue à laquelle il appartient dans ses normes et son évolution.
            

            
            Le concept même de mot français est, il est vrai, contestable, dans l’absolu, les
               échanges linguistiques tendant au moins à le relativiser sous couvert des importations
               de mots étrangers. Quand l’emprunt devient-il français ? Loyalement, il fallait répondre
               qu’il a vocation à le devenir par la francisation, lorsque la langue française a sécrété
               en défense ce moyen de naturalisation (ainsi sont définis les néologismes de cette
               origine). Mais sans être assuré que l’usage les consacrera. D’où, sans encouragement
               ni abusive concession, la présentation en parallèle du terme anglais (avec renvoi).
               Sauf exception, les termes anglais retenus ne l’ont été que parce qu’ils servent à
               désigner un élément du système juridique français ou de l’ordre international. La
               même raison explique la présence de très nombreux termes latins et non pas seulement
               de ceux qui sont devenus français (quitus, quorum, récépissé, exequatur, ratio, etc.),
               mais de ceux qui, sans être incorporés à la langue, rehaussent en latin le discours
               juridique. Ils figurent ici à la seule condition d’être, dans l’usage actuel, des
               éléments descriptifs ou explicatifs du système juridique français (ultra petita, intra vires, etc.).
            

            
            — Des termes juridiques

            
            Là est évidemment le critère spécifique qui permet d’isoler le vocabulaire juridique
               dans l’ensemble du vocabulaire de la langue française. Il a présidé à l’établissement
               originaire de la liste des mots à définir.
            

            
            En son principe, cette vocation générale (tous les termes juridiques) mais exclusive
               (seulement ceux-ci) suffisait à dresser le plan de masse. Elle a conduit à couvrir
               le Droit français contemporain dans l’ensemble de ses branches de Droit public (constitutionnel,
               administratif, financier, international public), de Droit privé (civil, commercial,
               pénal, procédural), ou de Droit social (Droit du travail, Sécurité sociale).
            

            
            Dans ce rassemblement, la part de certaines disciplines – procédure civile (qui approche
               le millier de définitions), le droit civil (qui le dépasse) – et celle des termes
               neutres communs à toutes les disciplines (c’est une avancée marquante de la présente
               édition) sont sans commune mesure avec la contribution plus limitée d’autres matières
               (droit maritime, propriétés intellectuelles). Sans exclusive, le vocabulaire est commun
               à toutes les disciplines juridiques.
            

            
            Une telle ouverture rendait raisonnable d’écarter les définitions de droit canonique
               et de droit musulman que le volume de 1936 avait annexées par fragments. Le même critère
               a conduit à exclure, d’un Vocabulaire juridique, les termes économiques et sociologiques, au moins pour le sens principal que leur
               donnent les sciences qui les concernent, ce qui n’empêchait pas que l’on retînt le
               sens juridique que ces termes peuvent revêtir (ex. économies, économique) ou les données
               d’ordre économique ou sociologique qui entrent dans la définition des termes juridiques
               (ex. dépenses, administration, patrimoine, bonnes mœurs, faute).
            

            
             

            
            Pour le choix ponctuel des mots, il apparut cependant que, si la mise en œuvre du critère
               était simple dans la grande majorité des cas, c’était plutôt par l’effet de l’évidence
               et de l’intuition, mais qu’il était nécessaire, dans de plus rares cas, de filtrer
               les données rationnelles de ces choix naturels pour les appliquer à des mots dont
               il n’allait pas de soi qu’ils fussent juridiques, c’est-à-dire à préciser à quels
               traits on reconnaît d’un mot qu’il est juridique. De toute évidence, la présence formelle
               d’un mot dans un texte de Droit (loi, jugement, etc.) n’était ni nécessaire ni suffisante
               pour l’accréditer comme terme juridique. La référence fondamentale à ce qu’il désigne
               était seule décisive. Elle permit de reconnaître une juridicité native à tout ce qui
               doit son existence au Droit, c’est-à-dire, d’une part, à tout ce que le Droit établit
               (les institutions juridiques), d’autre, part à tout ce qui ne peut se constituer que
               conformément au Droit (d’où l’entrée sans problème de tous les actes juridiques qui
               demandent au Droit la définition de leurs éléments constitutifs). Restait l’immense
               réserve des faits juridiques, faits naturels, sociaux, économiques, politiques, etc.,
               auxquels le Droit attache des effets. Fallait-il définir naissance, âge, temps, cyclone,
               folie, tout le chaos des faits dotés d’effets de droit ? Le critère des conséquences
               juridiques n’a pas paru suffisant. Même pour les faits juridiques, la référence à
               un élément sémantique donc rationnel est nécessaire (on retint force majeure, non
               ouragan) parce que la juridicité ne leur vient que si les traits de leur nature auxquels
               le Droit attache des effets répondent à des conditions que pose le Droit et donc à
               une notion juridique qui leur confère un sens au regard du Droit : par où la violence
               ou l’erreur, vices du consentement, ont droit de cité dans le Vocabulaire juridique et par où se fraye la définition de la définition.
            

            Qu’est-ce que définir ?

            
            La réponse à cette question n’a cessé de se développer et c’est en peinant comme lexicographe
               que l’on est devenu un peu lexicologue.
            

            
             

            
            Dès le départ, les objectifs classiques de la définition canalisaient l’entreprise
               dans ses fins principales et ses choix complémentaires.
            

            
            Pour l’essentiel, il s’agissait d’extraire le sens qu’attache le Droit à un terme
               et de l’énoncer en forme de définition, double fonction de la définition lexicale.
               Et l’on ne dira jamais assez, dans cet ensemble, la force créatrice de la contrainte
               formelle dont la rigoureuse exigence est de dépouiller le discours définitoire pour
               un maximum de substance sous un minimum de volume (multa paucis). Cependant, la substance à recueillir, le suc sous l’écorce, le grain sous la paille,
               c’est bien le signifié sous le signifiant : non pas sans doute tout ce que nous proposons
               d’appeler la charge intellectuelle du mot (laquelle contient, outre le sens, l’éventail
               des effets de valeur, dont la valeur stylistique que le mot peut recevoir en contexte)
               mais le contenu sémantique du mot dans l’empyrée du lexique juridique.
            

            
            La recherche du sens suffisait à dicter les directives principales du travail :

            
            1 / Se soumettre à l’usage, c’est-à-dire à l’écoute de ce qui se dit dans le monde
               du Droit (loi, jurisprudence, doctrine, pratique administrative ou notariale, style
               du Palais) : démarche sociolinguistique destinée à accueillir la définition légale
               – quand elle existe – comme un usage parmi d’autres et attestant que la définition
               lexicale ne se donne pas comme l’énoncé d’une règle de droit mais comme le recensement
               d’un fait linguistique (sans renoncer toutefois, mais à titre occasionnel, à prendre
               un tour normatif pour aventurer un conseil de bon usage).
            

            
            2 / Extraire de l’usage, par un travail d’analyse et d’ordre, les traits distinctifs
               qui font que ce qui est dit est une notion : démarche scientifique qui tend à libérer,
               dans le fait linguistique, la rationalité plus ou moins cachée qu’il renferme et demande
               principalement à la conception aristotélicienne, les moyens de le faire (par rattachement
               au genre prochain et mise en valeur de la différence spécifique).
            

            
             

            
            Quant aux options secondes, il y avait d’abord à situer la recherche dans le temps.
               Raisonnablement elle se borne à saisir l’emploi actuel des termes. Dans ce vocabulaire
               synchronique, on ne trouvera pas, sous chaque mot, l’historique des sens qu’il a pu
               revêtir. Lorsqu’un mot possède aujourd’hui plusieurs sens, il arrivera seulement que
               ceux-ci soient classés dans l’ordre chronologique, mais à la condition que tous coexistent
               encore. La seule part faite à la diachronie est le recours à l’étymologie en son objet
               élémentaire, c’est-à-dire par simple référence à l’étymon (raccordement originaire
               d’ordre morphologique qui peut enjamber bien des variations sémantiques).
            

            
            Dans une autre dimension, il ne semblait pas déraisonnable, au contraire, de chercher
               à mettre en évidence certains des liens qui unissent les mots : non pas les rapports
               occasionnels de contexte, mais les relations ordinaires qui existent, dans le lexique,
               entre tel et tel mot. Ainsi fut pris le parti de préciser synonymes et antonymes,
               plus généralement de replacer un mot dans sa famille sémantique ou (et) morphologique :
               perspectives dont l’approfondissement contribua à fixer les orientations du travail.
            

            
            C’est lors de la constitution alphabétique du Vocabulaire que les objectifs de celui-ci se précisèrent tout à fait. Souvent opérée à partir
               de fragments épars, la composition de chaque entrée exigeait au minimum une mise au
               point, parfois une révision allant jusqu’à la refonte.
            

            
             

            
            La première révélation de ce moment de synthèse fut de désigner la polysémie des termes
               juridiques comme l’une des marques linguistiques essentielles du vocabulaire du Droit. On le savait du langage courant mais l’on disait un peu vite qu’un langage
               technique forge des termes à sens unique. De cette croyance, on pouvait faire un combat,
               mais contre les seuls faux sens. Pour les autres, le phénomène irréductible de la
               polysémie s’imposait comme une évidence et une richesse scientifique à exploiter.
               L’esprit était lancé, dans cette carrière, à discerner et à classer selon les meilleurs
               critères. D’où cette autre découverte (capitale pour la présentation des sens) que,
               très souvent, la distinction des concepts ne coïncide pas avec la classification des
               disciplines, laquelle fait seulement miroiter, en bien des cas, les facettes d’un
               même sens. A l’intérieur des mots, il en est résulté, sauf exception, l’abandon du
               classement par matière. L’ouvrage devenait un Vocabulaire polysémique rationnellement ordonné.
            

            
            Il apparut d’autre part que la matière juridique, substance des définitions, avait
               une action en retour à exercer sur la méthode même de la définition lexicale. Pour
               l’essentiel, elle vint confirmer celle-ci dans sa rationalité. À l’affût de la nature
               des choses, la définition réelle trouve dans les notions juridiques un aliment d’excellence.
               L’éminente vocation du Vocabulaire juridique est de saisir, dans les définitions, les catégories du Droit. C’est là cependant
               que la méthode était invitée à s’infléchir.
            

            
            N’étant ni un répertoire ni une encyclopédie, un Vocabulaire n’a sans doute pas à exposer de régime juridique, car le régime n’entre pas dans
               la définition de la notion. A cette directive de base, il fallut pourtant apporter
               deux tempéraments. Dans diverses disciplines2, certaines opérations ne se singularisent de la référence ordinaire que par le régime
               exorbitant auquel la loi les soumet (contrat administratif, travaux publics). D’où
               la nécessité de marquer par là leur spécificité (et parfois le maintien du classement
               par matière). Plus généralement, il s’est avéré impossible d’évacuer la considération
               des effets de droit que produisent des éléments de l’ordre juridique. Le principe
               de leurs conséquences entre dans leur définition. Comment définir la violence sans
               préciser qu’elle constitue un vice du consentement, cause de nullité relative du contrat
               dont elle affecte la formation ? D’abord vouée à énoncer les éléments constitutifs
               de la chose à définir, la définition juridique intègre la considération des fonctions
               juridiques de celle-ci. Structurale et finaliste, une définition réelle est appelée
               à saisir la nature des éléments de l’ordre juridique dans l’association de leurs conditions
               et de leurs effets.
            

            
             

            
            Identifiée comme élément de base de la définition lexicale juridique, la catégorie
               juridique était enfin capable d’indiquer la voie dans laquelle l’étude des rapports
               entre les mots devait recevoir l’impulsion décisive qu’elle méritait. Elle fit d’abord
               comprendre que le repérage ponctuel – et souvent contestable – des synonymes et des
               antonymes méritait d’être englobé dans la masse des comparaisons, dans l’ensemble
               rayonnant des affinités et des oppositions qui concourent à situer un élément dans
               l’ordre juridique comme voisin (ex. contrats analogues) ou comme opposant de classification
               (ex. loi, jurisprudence, doctrine), relation dont ne rendent nullement compte la synonymie
               et l’antonymie (d’où, en pratique, l’importance donnée au texte, dans les renvois,
               à l’indication générique « comparez », comp.).
            

            
             

            
            L’accent placé sur la catégorie juridique invitait d’autre part à concevoir le réseau
               des mots comme un réseau de concepts. Dans le champ des relations, les liens sémantiques
               devaient en recevoir un privilège par rapport aux familles morphologiques. La coïncidence
               partielle qui existe entre les deux regroupements a cependant conduit à ne pas les
               différencier dans les renvois, plus précisément à mêler dans les champs de référence
               à base conceptuelle des éléments de toute racine (par ex. à ranger aux côtés de légal,
               législatif et légitime, régulier, licite, valable et juridique).
            

            Ainsi se dégageait la figure du Vocabulaire. Son ordre principal en fait, par commodité, une chaîne alphabétique et donc artificielle
               de termes. Mais il est, en sous-ordre, thématique. Il constitue pour l’essentiel un
               réseau de références3 qui permet, sautant de mot à mot, de reconstituer des filières significatives. Ainsi
               apparaissent aussi les limites de l’entreprise. Unilingue et monolithique, ce travail
               ne puise qu’à la langue française et n’exprime que le système juridique français.
               De ces limites se nourrissait l’espoir de compenser en profondeur la perte en étendue.
               On peut aventurer l’idée que le Vocabulaire juridique n’est pas une terminologie mais un lexique, système de liaisons et de combinaisons
               au sein duquel le sens coule d’un élément à l’autre. Ainsi percevrait-on que le langage
               du droit ne prend pas seulement corps lorsqu’il s’organise en discours, mais que,
               dès avant le discours, il est, déjà, potentiellement animé : et qu’il s’ouvre à la
               connaissance par des milliers d’entrées.
            

            
             

            
             

            
             

            
            Le moment vient de remercier tous ceux qui ont collaboré au Vocabulaire juridique. La disparition de Suzanne Dalligny et les vicissitudes de nos archives ne m’assurent
               pas que chacun recevra ce qui lui est dû.
            

            
            Au nom de tous ceux qui l’ont approchée, un premier salut va précisément d’abord à
               la mémoire de celle qui, secrétaire du Comité de direction de 1972 à 1980, comme elle
               l’avait été en 1936, a déployé les mêmes inlassables qualités de précision, d’exactitude,
               de dévouement et de courtoise fermeté.
            

            
            Un bref aperçu du développement de l’œuvre fait reconnaître la place où chacun intervient.
               Dans la première phase de son élaboration (1972 à 1976), le Vocabulaire a des assises collectives. Il est lancé sous l’impulsion d’un Comité de direction
               qui choisit, par matière, un « chef de file ». Dans sa discipline, chaque responsable
               reçoit mission (en s’aidant au besoin des collaborateurs de son choix) : d’établir
               la liste des mots à définir ; de définir ou de faire définir des mots retenus ; en
               ce dernier cas, d’harmoniser les définitions reçues. Les mots du Vocabulaire sont ainsi dépecés par matière (cruelle nécessité qui fera payer son tribut lors
               de la reconstitution des entrées), sous réserve des mots communs à toutes les disciplines.
            

            
            Après divers remaniements, ce travail produisit un premier lot de 3 657 mots selon
               la répartition et sous les responsabilités suivantes : Droits intellectuels, 46 mots
               (H. Desbois) ; Droit rural, 71 mots (E.-N. Martine) ; Droit européen, 100 mots (B. Goldman) ;
               Droit des assurances, 107 mots (A. Besson) ; Droit international privé, 147 mots (P. Francescakis) ;
               Droit des transports, 211 mots (R. Rodière) ; Droit pénal et Justice militaire, 214 mots
               (G. Levasseur et R. Paucot) ; mots communs à toutes les disciplines, 233 mots (G. Cornu) ;
               Droit international public, 306 mots (G. Feuer) ; Droit commercial, 339 mots (M. Cabrillac) ;
               Droit social et Droit du travail, 360 mots (G. Lyon-Caen) ; Droit constitutionnel,
               393 mots (R. Charlier) ; Procédure civile, 533 mots (G. Cornu) ; Droit administratif,
               Droit fiscal et financier, 880 mots (respectivement J. Boulouis et F. Deruel) ; Droit
               civil, 885 mots (A. Weill et, à compter de 1973, G. Cornu).
            

            
            La période qui suivit fut marquée, avec bonheur, par une première harmonisation entre
               Droit civil et Droit constitutionnel réalisée en accord avec R. Charlier, par des
               harmonisations internes (au Droit civil, à la Procédure civile et au Droit pénal)
               grâce à la collaboration de collègues de l’Université de Poitiers (P. Couvrat, J. Pradel,
               Ph. Rémy, H.-J. Lucas, J. David, J.-P. Moreau) et jusqu’au bout par l’accroissement
               sensible des définitions de Droit administratif (J. Boulouis), de Droit civil et de
               mots communs à toutes les disciplines.
            

            
             

            
            L’épreuve décisive de la constitution du Vocabulaire par la recomposition des entrées a duré de 1980 à 1985. Elle seule a permis de combler
               les lacunes, d’harmoniser ou de recomposer les définitions. Elle n’aurait pu être
               accomplie sans l’assistance hors série de deux collaborateurs à l’intelligence et
               à la science desquels je rends un hommage de vérité pour ne rien dire du dévouement
               qui fut la moindre de leurs qualités : Marie-Chantal Boutard-Labarde, professeur à
               l’Université d’Orléans, Serge Balian, avocat à la cour de Paris. La totalité des entrées
               fut, mot à mot, revue avec l’un ou avec l’autre. Qu’ils reçoivent ici le témoignage
               de mon immense gratitude.
            

            
         

         
         Gérard CORNU
Professeur émérite de l’Université de Droit, d’Économie
et de Sciences sociales de Paris.

         
      

      AVERTISSEMENT (2011, 1re édition posthume)

         
         
            Cette nouvelle édition du Vocabulaire juridique vient quatre ans après la disparition de Gérard Cornu. Réalisée, en collégialité,
                  par un comité rédactionnel désigné par les ayants droit en concertation étroite avec
                  l’Association Henri Capitant des amis de la culture juridique française et les Éditions
                  PUF, elle en assure la continuité, en fidélité à l’esprit de l’œuvre. Le projet est d’ambition
                  modeste. La tâche du comité rédactionnel consiste simplement à procéder à des ajouts
                  et modifications a minima dictés par l’actualité législative ou jurisprudentielle, travail de mise à jour d’un
                  outil attaché à couvrir le Droit français contemporain dans l’ensemble de ses branches.
                  D’où la nécessité sinon d’amender, du moins de faire évoluer certaines des définitions.
                  La codification a notamment entraîné des changements de numérotation d’articles, de
                  source, ou encore de fond. Ils ont été intégrés grâce à l’aide précieuse de trois
                  doctorants, qui ont minutieusement vérifié l’ensemble des textes cités dans le Vocabulaire. Les définitions remaniées concernent par exemple le champ du droit de la famille,
                  de la prescription ou encore du droit pénal. Elles restent peu nombreuses.

            
            Ce vocabulaire synchronique s’emploie à saisir le sens actuel de chaque terme, si
                  bien qu’on ne retrouve pas, « sous chaque mot, l’historique du sens qu’il a pu revêtir »
                  (v. Préface). Par exception la mémoire des règles ou des dénominations anciennes a
                  été conservée soit lorsqu’elles sont encore de droit positif, soit parce qu’il semblait
                  important d’en garder la trace (ex. la distinction enfant légitime, enfant naturel).

            
            Il convenait aussi d’inclure de nouvelles notions, de nouvelles catégories du droit
                  dans les champs ouverts à la définition (par exemple la question prioritaire de constitutionnalité,
                  l’entreprise individuelle à responsabilité limitée, la rétention de sûreté). Certains
                  des mots définis ont au demeurant été puisés dans le dossier laissé par Gérard Cornu
                  (dommage écologique ou class action). Ont également été signalés les simples changements de dénomination.

            
            Sur les mots d’origine étrangère, s’inspirant à nouveau des directives laissées dans
                  la Préface, nous avons pris le parti d’inclure ceux d’entre eux qui servent à désigner
                  des éléments du système juridique français ou de l’ordre international sans toujours
                  avoir été francisés ou encore en raison de l’importance qu’ils ont pris notamment devant le
                  juge français (par ex. kafala).

            
            Quant à la méthode, les consignes précieuses laissées dans la Préface du Vocabulaire ont guidé le travail du comité : « dépouiller le discours définitoire pour un maximum
                  de substance sous un minimum de volume ».
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                        	VIDAL José 
                           
                        
                        	Professeur à l’Université de Toulouse I
                           
                        
                     

                     
                        	WEILL Alex 
                           
                        
                        	Doyen honoraire, professeur honoraire de l’Université de Strasbourg III
                           
                        
                     

                  
               

            
            
         

         
      

      ÉDITIONS 2011 à 2026 

         
         Liste des personnes consultées

         
         
            
               
                  
                     
                     
                  
                  
                     
                        	BACACHE-GIBEILI Mireille
                           
                        
                        	Professeur, Université Panthéon-Sorbonne (Paris I)
                           
                        
                     

                     
                        	BENABOU Valérie-Laure
                           
                        
                        	Professeur, Université de Versailles - Saint-Quentin-en-Yvelines
                           
                        
                     

                     
                        	BERGÉ Jean-Sylvestre
                           
                        
                        	Professeur, Université de Lyon 3
                           
                        
                     

                     
                        	BRUNET Pierre
                           
                        
                        	Professeur, Université Paris Ouest Nanterre-La Défense (Paris X)
                           
                        
                     

                     
                        	COLLART-DUTILLEUL François
                           
                        
                        	Professeur, Université de Nantes
                           
                        
                     

                     
                        	DELEBECQUE Philippe
                           
                        
                        	Professeur, Université Panthéon-Sorbonne (Paris I)
                           
                        
                     

                     
                        	FORTIS Élisabeth
                           
                        
                        	Professeur, Université Paris Ouest Nanterre-La Défense (Paris X)
                           
                        
                     

                     
                        	FOULQUIER Norbert
                           
                        
                        	Professeur, Université Paris I
                           
                        
                     

                     
                        	GANNAGÉ Léna
                           
                        
                        	Professeur, Université Panthéon-Assas (Paris II)
                           
                        
                     

                     
                        	GAUDRAT Philippe
                           
                        
                        	Professeur, Université de Poitiers
                           
                        
                     

                     
                        	JOYE Jean-François
                           
                        
                        	Professeur, Université Savoie Mont Blanc (USMB)
                           
                        
                     

                     
                        	LACOUR Stéphanie
                           
                        
                        	Directrice de recherches CNRS (ISP, ENS Paris Saclay, Université Paris Nanterre, CNRS)
                           
                        
                     

                     
                        	LEVENEUR Claire
                           
                        
                        	Maître de conférences, Université Paris-Est Créteil (UPEC)
                           
                        
                     

                     
                        	MALLET-POUJOL Nathalie
                           
                        
                        	Directrice de recherches CNRS, Université de Montpellier
                           
                        
                     

                     
                        	MARCHADIER Fabien
                           
                        
                        	Professeur, Université de Poitiers
                           
                        
                     

                     
                        	MARTIN Gilles
                           
                        
                        	Professeur émérite, Université Côte d’Azur
                           
                        
                     

                     
                        	MORAND-DEVILLER Jacqueline
                           
                        
                        	Professeur, Université Panthéon-Sorbonne (Paris I)
                           
                        
                     

                     
                        	NÉGRI Vincent
                           
                        
                        	Chercheur (ISP, ENS Paris Saclay, Université Paris Ouest Nanterre-La Défense, CNRS)
                           
                        
                     

                     
                        	NOUGARET Christine
                           
                        
                        	Professeur, École nationale des chartes
                           
                        
                     

                     
                        	ROLIN Frédéric
                           
                        
                        	Professeur de droit public, Université Paris Saclay
                           
                        
                     

                     
                        	SIRINELLI Pierre
                           
                        
                        	Professeur, Université Panthéon-Sorbonne (Paris I)
                           
                        
                     

                     
                        	WAGENER Noé
                           
                        
                        	Professeur de droit public, Université Paris-Est Créteil (UPEC)
                           
                        
                     

                  
               

            
            
            
               Mise à jour des références textuelles

               
               
                  
                     
                        
                           
                           
                        
                        
                           
                              	FERRIÉ Scarlett-May
                                 
                              
                              	Maître de conférences, Cergy Paris Université
                                 
                              
                           

                           
                              	MORON-PUECH Benjamin
                                 
                              
                              	Professeur, Université Lumière-Lyon 2
                                 
                              
                           

                           
                              	SABILLELAH Lynda
                                 
                              
                              	Avocate
                                 
                              
                           

                        
                     

                  
                  
               

               
            

            
         

         
      

      Conseil d’administration
de l’Association Henri-Capitant
des amis de la culture juridique française

         
         
            
               
                  
                     
                     
                  
                  
                     
                        	AUBERT Jean-Luc 
                           
                        
                        	Conseiller à la Cour de cassation, agrégé des facultés de droit
                           
                        
                     

                     
                        	BLANC-JOUVAN Xavier 
                           
                        
                        	Professeur à l’Université Panthéon-Sorbonne (Paris I)
                           
                        
                     

                     
                        	CANIVET Guy 
                           
                        
                        	Premier président de la Cour de cassation
                           
                        
                     

                     
                        	CARTIER Marie-Élisabeth 
                           
                        
                        	Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II)
                           
                        
                     

                     
                        	CHAHID-NOURAÏ Noël 
                           
                        
                        	Conseiller d’État en disponibilité, avocat à la Cour
                           
                        
                     

                     
                        	CORNU Gérard 
                           
                        
                        	Professeur émérite de l’Université Panthéon-Assas (Paris II), vice-président de l’Association
                           Henri-Capitant
                           
                        
                     

                     
                        	DECORPS Jean-Paul 
                           
                        
                        	Notaire, président du Conseil supérieur du notariat
                           
                        
                     

                     
                        	DELPEUCH Jean-Pierre 
                           
                        
                        	Directeur des affaires juridiques au Conseil supérieur du notariat
                           
                        
                     

                     
                        	DUBARRY Jean-Claude 
                           
                        
                        	Avocat à la Cour, professeur à l’Institut de droit des affaires de l’Université Panthéon-Assas
                           (Paris II), trésorier de l’Association Henri-Capitant
                           
                        
                     

                     
                        	GAUDEMET Yves 
                           
                        
                        	Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II)
                           
                        
                     

                     
                        	GRIMALDI Michel 
                           
                        
                        	Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II), président de l’Association Henri-Capitant
                           
                        
                     

                     
                        	JAUFFRET-SPINOSI Camille 
                           
                        
                        	Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II)
                           
                        
                     

                     
                        	JESTAZ Philippe 
                           
                        
                        	Professeur à l’Université de Paris Val-de-Marne (Paris XII)
                           
                        
                     

                     
                        	LEQUETTE Yves 
                           
                        
                        	Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II)
                           
                        
                     

                     
                        	LYON-CAEN Arnaud 
                           
                        
                        	Avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, vice-président de l’Association
                           Henri-Capitant
                           
                        
                     

                     
                        	MALINVAUD Philippe 
                           
                        
                        	Professeur émérite de l’Université Panthéon-Assas (Paris II), président d’honneur
                           de l’Association Henri-Capitant
                           
                        
                     

                     
                        	MATTEOLI François-Xavier 
                           
                        
                        	Bâtonnier de l’Ordre du Barreau des Hauts-de-Seine, Bureau Francis Lefebvre
                           
                        
                     

                     
                        	MAZEAUD Denis 
                           
                        
                        	Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II), secrétaire général de l’Association
                           Henri-Capitant
                           
                        
                     

                     
                        	MESTRE Jacques 
                           
                        
                        	Professeur à l’Université d’Aix-Marseille III, doyen de la Faculté de droit d’Aix-Marseille III
                           
                        
                     

                     
                        	MICHAUD Jean 
                           
                        
                        	Conseiller à la Cour de cassation
                           
                        
                     

                     
                        	TERRÉ François 
                           
                        
                        	Membre de l’Institut, professeur émérite de l’Université Panthéon- Assas (Paris II)
                           
                        
                     

                     
                        	VINEY Geneviève 
                           
                        
                        	Professeur à l’Université Panthéon-Sorbonne (Paris I)
                           
                        
                     

                  
               

            
            
         

         
      

      Principales abréviations

         
         
            
               
                  
                     
                     
                  
                  
                     
                        	a.
                           
                        
                        	article
                           
                        
                     

                     
                        	abrév.
                           
                        
                        	abréviation
                           
                        
                     

                     
                        	absolt.
                           
                        
                        	absolument (sans complément)
                           
                        
                     

                     
                        	adde
                           
                        
                        	ajoutez
                           
                        
                     

                     
                        	adj.
                           
                        
                        	adjectif
                           
                        
                     

                     
                        	adm.
                           
                        
                        	administratif
                           
                        
                     

                     
                        	adv.
                           
                        
                        	adverbe
                           
                        
                     

                     
                        	aér.
                           
                        
                        	aérien (Droit aérien)
                           
                        
                     

                     
                        	aff.
                           
                        
                        	affaires (Droit des affaires)
                           
                        
                     

                     
                        	al.
                           
                        
                        	alinéa
                           
                        
                     

                     
                        	all.
                           
                        
                        	allemand
                           
                        
                     

                     
                        	AMF
                           
                        
                        	Autorité des marchés financiers
                           
                        
                     

                     
                        	AN
                           
                        
                        	Assemblée nationale
                           
                        
                     

                     
                        	an.
                           
                        
                        	analogie
                           
                        
                     

                     
                        	anc.
                           
                        
                        	ancien
                           
                        
                     

                     
                        	angl.
                           
                        
                        	anglais
                           
                        
                     

                     
                        	ant.
                           
                        
                        	antonyme
                           
                        
                     

                     
                        	arch.
                           
                        
                        	archaïque
                           
                        
                     

                     
                        	arr.
                           
                        
                        	arrêté
                           
                        
                     

                     
                        	ass.
                           
                        
                        	assurance (Droit des assurances)
                           
                        
                     

                     
                        	c.
                           
                        
                        	code, cour, conseil
                           
                        
                     

                     
                        	C. act. soc. et fam.
                           
                        
                        	Code de l’action sociale et de la famille
                           
                        
                     

                     
                        	C. adm.
                           
                        
                        	Code administratif
                           
                        
                     

                     
                        	C. art.
                           
                        
                        	Code de l’artisanat
                           
                        
                     

                     
                        	CASF
                           
                        
                        	Code de l’action sociale des familles
                           
                        
                     

                     
                        	C. av. civ.
                           
                        
                        	Code de l’aviation civile
                           
                        
                     

                     
                        	C. ass.
                           
                        
                        	Code des assurances
                           
                        
                     

                     
                        	C. cass.
                           
                        
                        	Cour de cassation
                           
                        
                     

                     
                        	C. cin.
                           
                        
                        	Code du cinéma et de l’image animée
                           
                        
                     

                     
                        	C. civ.
                           
                        
                        	Code civil
                           
                        
                     

                     
                        	C. com.
                           
                        
                        	Code de commerce
                           
                        
                     

                     
                        	C. comm.
                           
                        
                        	Code des communes
                           
                        
                     

                     
                        	C. comm. N.-Cal.
                           
                        
                        	Code des communes de la Nouvelle-Calédonie
                           
                        
                     

                     
                        	C. cons.
                           
                        
                        	Code de la consommation
                           
                        
                     

                     
                        	C. const.
                           
                        
                        	Conseil constitutionnel
                           
                        
                     

                     
                        	C. constr. ou CCH
                           
                        
                        	Code de la construction et de l’habitation
                           
                        
                     

                     
                        	C. déf.
                           
                        
                        	Code de la défense
                           
                        
                     

                     
                        	CE
                           
                        
                        	Conseil d’État
                           
                        
                     

                     
                        	CE
                           
                        
                        	Communauté européenne
                           
                        
                     

                     
                        	C. élec.
                           
                        
                        	Code électoral
                           
                        
                     

                     
                        	C. env.
                           
                        
                        	Code de l’environnement
                           
                        
                     

                     
                        	C. étr.
                           
                        
                        	Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile
                           
                        
                     

                     
                        	C. eur.
                           
                        
                        	Communautés européennes
                           
                        
                     

                     
                        	C. expr.
                           
                        
                        	Code de l’expropriation
                           
                        
                     

                     
                        	cf.
                           
                        
                        	confer (rapprochez)
                           
                        
                     

                     
                        	c. for.
                           
                        
                        	Code forestier
                           
                        
                     

                     
                        	CGCT
                           
                        
                        	Code général des collectivités territoriales
                           
                        
                     

                     
                        	CGI
                           
                        
                        	Code général des impôts
                           
                        
                     

                     
                        	CGPPP
                           
                        
                        	Code général de la propriété des personnes publiques
                           
                        
                     

                     
                        	ch.
                           
                        
                        	chambre
                           
                        
                     

                     
                        	chap.
                           
                        
                        	chapitre
                           
                        
                     

                     
                        	CIJ
                           
                        
                        	Cour internationale de justice
                           
                        
                     

                     
                        	circ.
                           
                        
                        	circulaire
                           
                        
                     

                     
                        	civ.
                           
                        
                        	civil (Droit civil)
                           
                        
                     

                     
                        	CJA
                           
                        
                        	Code de justice administrative
                           
                        
                     

                     
                        	C. jur. fin.
                           
                        
                        	Code des juridictions financières
                           
                        
                     

                     
                        	C. just. mil.
                           
                        
                        	Code de justice militaire
                           
                        
                     

                     
                        	class.
                           
                        
                        	classique
                           
                        
                     

                     
                        	C. mon et fin.
                           
                        
                        	Code monétaire et financier
                           
                        
                     

                     
                        	C. nat.
                           
                        
                        	Code de la nationalité
                           
                        
                     

                     
                        	COJ
                           
                        
                        	Code de l’organisation judiciaire
                           
                        
                     

                     
                        	com.
                           
                        
                        	commercial (Droit commercial)
                           
                        
                     

                     
                        	comm.
                           
                        
                        	communautaire (Droit communautaire)
                           
                        
                     

                     
                        	comp.
                           
                        
                        	comparez, composé
                           
                        
                     

                     
                        	compt.
                           
                        
                        	comptabilité
                           
                        
                     

                     
                        	conc.
                           
                        
                        	concurrence (Droit de la concurrence)
                           
                        
                     

                     
                        	cons.
                           
                        
                        	consommation (Droit de la consommation)
                           
                        
                     

                     
                        	const.
                           
                        
                        	constitutionnel (Droit constitutionnel), constitution
                           
                        
                     

                     
                        	conv.
                           
                        
                        	convention
                           
                        
                     

                     
                        	C. patr.
                           
                        
                        	Code du patrimoine
                           
                        
                     

                     
                        	C. pén.
                           
                        
                        	Code pénal
                           
                        
                     

                     
                        	CPC
                           
                        
                        	Code de procédure civile
                           
                        
                     

                     
                        	CPP
                           
                        
                        	Code de procédure pénale
                           
                        
                     

                     
                        	C. pr. civ.
                           
                        
                        	Code de procédure civile, V. CPC
                           
                        
                     

                     
                        	C. pr. civ. ex.
                           
                        
                        	Code des procédures civiles d’exécution
                           
                        
                     

                     
                        	CPI
                           
                        
                        	Code de la propriété intellectuelle
                           
                        
                     

                     
                        	C. postes. et com. électr.
                           
                        
                        	Code des postes et des communications électroniques
                           
                        
                     

                     
                        	C. route
                           
                        
                        	Code de la route
                           
                        
                     

                     
                        	C. rur.
                           
                        
                        	Code rural de la pêche maritime
                           
                        
                     

                     
                        	C. sant. publ.
                           
                        
                        	Code de la santé publique, de la famille et de l’aide sociale
                           
                        
                     

                     
                        	C. séc. int.
                           
                        
                        	Code de la sécurité intérieure
                           
                        
                     

                     
                        	C. séc. soc.
                           
                        
                        	Code de la sécurité sociale et de la mutualité
                           
                        
                     

                     
                        	C. serv. nat.
                           
                        
                        	Code du service national
                           
                        
                     

                     
                        	C. soc.
                           
                        
                        	Code des sociétés
                           
                        
                     

                     
                        	C. transp.
                           
                        
                        	Code des transports
                           
                        
                     

                     
                        	C. trav.
                           
                        
                        	Code du travail
                           
                        
                     

                     
                        	C. urb.
                           
                        
                        	Code de l’urbanisme
                           
                        
                     

                     
                        	d.
                           
                        
                        	décret
                           
                        
                     

                     
                        	dér.
                           
                        
                        	dérivé
                           
                        
                     

                     
                        	dir.
                           
                        
                        	directive
                           
                        
                     

                     
                        	div.
                           
                        
                        	divers (matières diverses)
                           
                        
                     

                     
                        	doct.
                           
                        
                        	doctrine
                           
                        
                     

                     
                        	Dr.
                           
                        
                        	Droit (objectif)
                           
                        
                     

                     
                        	dr.
                           
                        
                        	droit (subjectif)
                           
                        
                     

                     
                        	dr. int. pr.
                           
                        
                        	droit international privé
                           
                        
                     

                     
                        	€
                           
                        
                        	euro
                           
                        
                     

                     
                        	ecclés.
                           
                        
                        	ecclésiastique
                           
                        
                     

                     
                        	écon.
                           
                        
                        	économique (Droit économique)
                           
                        
                     

                     
                        	éd.
                           
                        
                        	édition
                           
                        
                     

                     
                        	empr.
                           
                        
                        	emprunté
                           
                        
                     

                     
                        	env.
                           
                        
                        	Droit de l’environnement
                           
                        
                     

                     
                        	eod. vo
                           
                        
                        	eodem verbo (même mot)
                           
                        
                     

                     
                        	eisd. vis
                           
                        
                        	eisdem verbis (mêmes mots)
                           
                        
                     

                     
                        	esp.
                           
                        
                        	espagnol
                           
                        
                     

                     
                        	étym.
                           
                        
                        	étymologie
                           
                        
                     

                     
                        	eur.
                           
                        
                        	européen (Droit européen)
                           
                        
                     

                     
                        	ex.
                           
                        
                        	exemple
                           
                        
                     

                     
                        	ext.
                           
                        
                        	extension
                           
                        
                     

                     
                        	F
                           
                        
                        	franc
                           
                        
                     

                     
                        	fém. ou f.
                           
                        
                        	féminin
                           
                        
                     

                     
                        	fig.
                           
                        
                        	figuré
                           
                        
                     

                     
                        	fin.
                           
                        
                        	financier (Droit financier)
                           
                        
                     

                     
                        	fisc.
                           
                        
                        	fiscal (Droit fiscal)
                           
                        
                     

                     
                        	fluv.
                           
                        
                        	fluvial (Droit fluvial)
                           
                        
                     

                     
                        	for.
                           
                        
                        	forestier (Droit forestier)
                           
                        
                     

                     
                        	franç.
                           
                        
                        	français
                           
                        
                     

                     
                        	fréq.
                           
                        
                        	fréquemment
                           
                        
                     

                     
                        	gaul.
                           
                        
                        	gaulois
                           
                        
                     

                     
                        	gén.
                           
                        
                        	général, généralement
                           
                        
                     

                     
                        	germ.
                           
                        
                        	germanique
                           
                        
                     

                     
                        	gr.
                           
                        
                        	grec
                           
                        
                     

                     
                        	ibid.
                           
                        
                        	ibidem, au même endroit
                           
                        
                     

                     
                        	i.e.
                           
                        
                        	id est (c’est-à-dire)
                           
                        
                     

                     
                        	int.
                           
                        
                        	international
                           
                        
                     

                     
                        	intel.
                           
                        
                        	intellectuel (Droits intellectuels)
                           
                        
                     

                     
                        	intr.
                           
                        
                        	intransitif
                           
                        
                     

                     
                        	ital.
                           
                        
                        	italien
                           
                        
                     

                     
                        	JO
                           
                        
                        	Journal officiel
                           
                        
                     

                     
                        	jur.
                           
                        
                        	jurisprudence, juridique
                           
                        
                     

                     
                        	L.
                           
                        
                        	Loi (partie législative d’un code)
                           
                        
                     

                     
                        	l.
                           
                        
                        	loi
                           
                        
                     

                     
                        	LPF
                           
                        
                        	Livre des procédures fiscales
                           
                        
                     

                     
                        	lat.
                           
                        
                        	latin
                           
                        
                     

                     
                        	litt.
                           
                        
                        	littéralement
                           
                        
                     

                     
                        	liv.
                           
                        
                        	livre
                           
                        
                     

                     
                        	loc.
                           
                        
                        	locution
                           
                        
                     

                     
                        	loc. cit.
                           
                        
                        	loco citato (à l’endroit précité)
                           
                        
                     

                     
                        	mar.
                           
                        
                        	maritime (Droit maritime)
                           
                        
                     

                     
                        	MA
                           
                        
                        	Moyen Âge
                           
                        
                     

                     
                        	masc. ou m.
                           
                        
                        	masculin
                           
                        
                     

                     
                        	médiév.
                           
                        
                        	médiéval
                           
                        
                     

                     
                        	mod.
                           
                        
                        	modifié par, moderne
                           
                        
                     

                     
                        	mon.
                           
                        
                        	monétaire (Droit monétaire)
                           
                        
                     

                     
                        	n.
                           
                        
                        	nom
                           
                        
                     

                     
                        	no
                           
                        
                        	numéro
                           
                        
                     

                     
                        	néol.
                           
                        
                        	néologisme
                           
                        
                     

                     
                        	not.
                           
                        
                        	notamment
                           
                        
                     

                     
                        	notar.
                           
                        
                        	notarial (Droit notarial)
                           
                        
                     

                     
                        	o.
                           
                        
                        	ordonnance
                           
                        
                     

                     
                        	obs.
                           
                        
                        	obsolète
                           
                        
                     

                     
                        	op. cit.
                           
                        
                        	opere citato (dans l’ouvrage précité)
                           
                        
                     

                     
                        	opp.
                           
                        
                        	opposition, opposé
                           
                        
                     

                     
                        	p.
                           
                        
                        	page
                           
                        
                     

                     
                        	pal.
                           
                        
                        	palais de justice (langue du palais)
                           
                        
                     

                     
                        	par.
                           
                        
                        	paragraphe
                           
                        
                     

                     
                        	part. pass.
                           
                        
                        	participe passé
                           
                        
                     

                     
                        	part. prés.
                           
                        
                        	participe présent
                           
                        
                     

                     
                        	pass.
                           
                        
                        	passive (forme du verbe)
                           
                        
                     

                     
                        	PEDC
                           
                        
                        	Principes européens des contrats
                           
                        
                     

                     
                        	péj.
                           
                        
                        	péjoratif
                           
                        
                     

                     
                        	pén.
                           
                        
                        	pénal (Droit pénal)
                           
                        
                     

                     
                        	pénit.
                           
                        
                        	pénitentiaire (Droit pénitentiaire)
                           
                        
                     

                     
                        	pl.
                           
                        
                        	pluriel
                           
                        
                     

                     
                        	pop.
                           
                        
                        	populaire
                           
                        
                     

                     
                        	pr.
                           
                        
                        	procédure
                           
                        
                     

                     
                        	pr. civ.
                           
                        
                        	procédure civile
                           
                        
                     

                     
                        	pr. pén.
                           
                        
                        	procédure pénale
                           
                        
                     

                     
                        	Pr. Unidroit
                           
                        
                        	Principes Unidroit
                           
                        
                     

                     
                        	préc.
                           
                        
                        	précité, précédent
                           
                        
                     

                     
                        	préf.
                           
                        
                        	préfixe
                           
                        
                     

                     
                        	priv.
                           
                        
                        	privé (Droit privé)
                           
                        
                     

                     
                        	prof.
                           
                        
                        	professionnel (Droit professionnel)
                           
                        
                     

                     
                        	propr.
                           
                        
                        	proprement
                           
                        
                     

                     
                        	propr. ind.
                           
                        
                        	Droit de la propriété industrielle
                           
                        
                     

                     
                        	propr. litt.
                           
                        
                        	Droit de la propriété littéraire et artistique
                           
                        
                     

                     
                        	publ.
                           
                        
                        	public (Droit public)
                           
                        
                     

                     
                        	qqch.
                           
                        
                        	quelque chose
                           
                        
                     

                     
                        	qqn
                           
                        
                        	quelqu’un
                           
                        
                     

                     
                        	R.
                           
                        
                        	Règlement (partie réglementaire d’un code)
                           
                        
                     

                     
                        	r.
                           
                        
                        	règlement
                           
                        
                     

                     
                        	rac.
                           
                        
                        	racine
                           
                        
                     

                     
                        	rec.
                           
                        
                        	recueil
                           
                        
                     

                     
                        	rect.
                           
                        
                        	rectificatif
                           
                        
                     

                     
                        	rép.
                           
                        
                        	répertoire
                           
                        
                     

                     
                        	rev.
                           
                        
                        	revue
                           
                        
                     

                     
                        	RGPD
                           
                        
                        	règlement général de protection des données
                           
                        
                     

                     
                        	rom.
                           
                        
                        	romain (Droit romain)
                           
                        
                     

                     
                        	rur.
                           
                        
                        	rural (Droit rural)
                           
                        
                     

                     
                        	s.
                           
                        
                        	siècle, et suivants
                           
                        
                     

                     
                        	SACD
                           
                        
                        	Société des auteurs et compositeurs dramatiques
                           
                        
                     

                     
                        	SACEM
                           
                        
                        	Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique
                           
                        
                     

                     
                        	sav.
                           
                        
                        	savant
                           
                        
                     

                     
                        	sc.
                           
                        
                        	scientifique
                           
                        
                     

                     
                        	scolast.
                           
                        
                        	scolastique
                           
                        
                     

                     
                        	sect.
                           
                        
                        	section
                           
                        
                     

                     
                        	Sén.
                           
                        
                        	Sénat
                           
                        
                     

                     
                        	sing.
                           
                        
                        	singulier
                           
                        
                     

                     
                        	soc.
                           
                        
                        	social (Droit social)
                           
                        
                     

                     
                        	somm.
                           
                        
                        	sommaire
                           
                        
                     

                     
                        	spéc.
                           
                        
                        	spécialement
                           
                        
                     

                     
                        	subst.
                           
                        
                        	substantif ou substantivé
                           
                        
                     

                     
                        	succ.
                           
                        
                        	succession (droit successoral)
                           
                        
                     

                     
                        	suff.
                           
                        
                        	suffixe
                           
                        
                     

                     
                        	sup.
                           
                        
                        	supin
                           
                        
                     

                     
                        	suppl.
                           
                        
                        	supplément
                           
                        
                     

                     
                        	syn.
                           
                        
                        	synonyme
                           
                        
                     

                     
                        	t.
                           
                        
                        	tome
                           
                        
                     

                     
                        	TFUE
                           
                        
                        	Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
                           
                        
                     

                     
                        	tit.
                           
                        
                        	titre
                           
                        
                     

                     
                        	tr.
                           
                        
                        	traité
                           
                        
                     

                     
                        	trans.
                           
                        
                        	transitif
                           
                        
                     

                     
                        	transp.
                           
                        
                        	transport (Droit des transports)
                           
                        
                     

                     
                        	trav.
                           
                        
                        	travail (Droit du travail)
                           
                        
                     

                     
                        	trib.
                           
                        
                        	tribunal
                           
                        
                     

                     
                        	V.
                           
                        
                        	voir
                           
                        
                     

                     
                        	v.
                           
                        
                        	verbe
                           
                        
                     

                     
                        	vo, vis
                           
                        
                        	verbo, verbis (au mot, aux mots)
                           
                        
                     

                     
                        	vx
                           
                        
                        	vieux, vieilli
                           
                        
                     

                     
                        	*
                           
                        
                        	voir ce mot
                           
                        
                     

                  
               

            
            
         

         
      

      Présentation du mot

         
         
            Chaque mot défini comprend (ou peut comprendre) :

            
             

            
            1. L’entrée.

            
             

            
            2. L’étymologie et parfois l’indication de marques grammaticales (subst. ou adj.,
               fém. ou masc., plur.).
            

            
             

            
            3. Les regroupements de sens par matière. Ex. : I (civ.), II (adm.).

            
             

            
            4. Le ou les sens fondamentaux (lesquels sont alors indiqués par les chiffres 1, 2, 3, etc.). La définition de chaque sens est précédée d’un rond noir : •.
            

            
             

            
            5. Les sous-mots. Ex., au mot ABUS, — d’autorité (i.e. abus d’autorité), ou au mot REPRÉSENTATION, — (droit de) (i.e. droit de représentation).
            

            
            Ces sous-mots peuvent être :

            
             — communs à tous les sens fondamentaux ;

            
             — propres à chaque sens fondamental.

            
             

            
            6. Les sens secondaires correspondant aux subdivisions des sens fondamentaux (ils
               sont alors indiqués par les signes : a /, b / (en caractères gras) ou à celles des sous-mots (ils sont en ce cas indiqués par les
               signes : a /, b /).
            

            
             

            
            7. Dans le corps des définitions, des exemples et les références principales à la
               loi, au règlement (plus rarement à la doctrine ou à la jurisprudence).
            

            
             

            
            8. Des renvois aux mots qui constituent le champ notionnel du défini, lorsqu’ils sont
               eux-mêmes définis sous une autre entrée. Ces renvois peuvent emprunter les formes
               suivantes :
            

            
            – L’astérisque * en tête du mot auquel il est renvoyé lorsque celui-ci figure dans
               le corps de la définition.
            

            
            – Dans le cas contraire, l’indication finale des mots auxquels il est renvoyé par
               les abréviations : V. comp., syn., ant.
            

            
            – Parfois, un sous-mot de renvoi. Ex., au mot ABUS, — de blanc-seing, renvoie à blanc-seing (abus de).

            
             

            
            9. Des adages, composés en italiques et en général placés en fin de mot. Ils sont regroupés par ordre alphabétique à la
               fin de l’ouvrage avec, lorsqu’ils sont en latin, la traduction française.
            

            
         

         
      


            
               AQUILIEN, IENNE 

               
               Aquilien

               
               
                  Adj. – Lat. aquilianus, d’Aquilius, nom de famille ; lex aquilia.

                  
                  •  Terme savant encore employé comme syn. de *délictuel, en matière de responsabilité
                     civile, au souvenir de la loi Aquilia. Ex. faute aquilienne, en matière aquilienne.
                  

                  
                  ADAGE : In lege aquilia, et culpa levissima venit.

                  
               

               
            

            
               ARBITRABILITÉ

               
               
                  N. f. – Néol. formé à partir de *arbitral.
                  

                  
                  •  Qualité de ce qui est *arbitrable.

                  
               

               
            

            
               ARBITRABLE

               
               
                  Adj. – Néol. construit sur *arbitre.
                  

                  
                  •  Qui peut être soumis à l’*arbitrage ; se dit de tout litige que les intéressés
                     ont la faculté de soumettre à la justice arbitrale, par une convention d’arbitrage.
                  

                  
               

               
            

            
               ARBITRAGE

               
               
                  N. m. – Dér. du v. arbitrer, lat. arbitrari.

                  
                  •  1 Mode dit parfois *amiable ou pacifique mais toujours *juridictionnel de règlement
                     d’un litige par une autorité (le ou les *arbitres) qui tient son pouvoir de juger,
                     non d’une délégation permanente de l’État ou d’une institution internationale, mais de la convention des parties (lesquelles
                     peuvent être de simples particuliers ou des États). V. compromis, clause compromissoire, *amiable composition, jurisdictio, imperium. Comp. transaction, médiation, conciliation, accommodement.

                  
                  — ad hoc. Arbitrage qui se déroule en dehors de toute organisation permanente d’arbitrage et
                     relève de la seule initiative des parties et de leurs arbitres.
                  

                  
                  — (convention d’). Terme générique englobant le *compromis et la *clause compromissoire qu’il est utile
                     d’employer pour mettre en relief le caractère conventionnel que possède à l’origine
                     tout arbitrage, sauf exception (V. arbitrage forcé, sens 1), et que justifie positivement l’existence de règles communes au compromis
                     et à la clause compromissoire (ex. CPC, a. 1442 s., 1451 s.).
                  

                  
                  — étranger. Arbitrage, originairement rattaché à un seul pays, à propos duquel surgit la question
                     de ses effets dans un autre pays (pratiquement lorsque la reconnaissance ou l’exécution
                     de la sentence y sont demandées). Comp. arbitrage international.

                  
                  — forcé ou obligatoire.

                  
                  a / Arbitrage auquel la loi, par exception, impose de recourir pour la solution d’un litige
                     (ex. contestations sur le montant de l’indemnité spéciale de congédiement des journalistes
                     professionnels).
                  

                  
                  b / Expression parfois employée dans la pratique lorsque survient un litige entre des
                     personnes tenues, sauf commune renonciation, de le soumettre à l’arbitrage en exécution
                     d’une *clause compromissoire. V. convention d’arbitrage.

                  
                  — institutionnel. Arbitrage supposant le concours d’un organisme permanent d’arbitrage (bourse de commerce,
                     Chambre de commerce internationale, Cour permanente de La Haye pour les différends
                     entre États), qui met à la disposition des litigants une liste d’arbitres, un règlement
                     d’arbitrage, une organisation matérielle (secrétariat, locaux, etc.) et des services
                     (notification des mémoires, par ex.).
                  

                  
                  — international. Arbitrage ainsi nommé en raison du caractère *international de l’objet du litige
                     (en ce qu’il met en cause les intérêts du commerce international, CPC, a. 1492) ou de la procédure suivie (application du règlement d’un organisme international
                     d’arbitrage, application d’une convention internationale). Comp. arbitrage étranger.

                  
                  •  2 Mission confiée à un tiers par des parties contractantes afin de déterminer un élément
                     nécessaire à la formation du contrat : prix de vente (C. civ., a. 1592), montant du
                     loyer… Comp. appréciation, évaluation.

                  
                  •  3 Fin. Choix, après comparaison (des prix, des contraintes, des profits, etc.), de celle
                     des possibilités ouvertes perçue comme la plus avantageuse.
                  

                  
               

               
            

            
               ARBITRAIRE

               
               
                  Adj. ou subst. – Lat. arbitrarius : arbitral, volontaire, arbitraire.
                  

                  
                  •  1 (adj.).
                  

                  
                  a / Caractère d’une décision (not. d’une mesure individuelle et spéciale) qui n’est pas
                     le résultat de l’application d’une règle existante mais le produit d’une volonté libre.
                     Comp. subjectif, souverain, discrétionnaire. V. principe de la légalité.

                  
                  b / Péjorativement, caractère injuste d’une décision (ou du pouvoir de la prendre) ou
                     d’une *distinction qui n’est pas conforme aux exigences de la raison ou d’une morale
                     et souvent dénuée de pertinence ; parfois syn. de *illégal (v. Const. 1958, a. 66).
                     V. arrestation arbitraire, discrimination.

                  
                  •  2 (subst.).
                  

                  
                  a / Pouvoir absolu dont les décisions ne sont soumises qu’aux caprices de ses détenteurs.
                     Syn. *despotisme.

                  
                  b / Parfois syn. d’*appréciation souveraine (ex. « laissé à l’arbitraire du juge »).
                  

                  
               

               
            

            
               ARBITRAL, ALE 

               
               Arbitral

               
               
                  Adj. – Lat. arbitralis.

                  
                  •  Qui se rapporte à un *arbitre ou à l’*arbitrage ; qui en émane. Ex. tribunal arbitral,
                     procédure arbitrale, sentence arbitrale. Comp. expertal.

                  
               

               
            

            
               ARBITRE

               
               
                  Subst. – Lat. arbiter.

                  
                  •  1 Personne investie par une convention d’*arbitrage (*compromis ou *clause compromissoire)
                     de la *mission de trancher un *litige déterminé et qui exerce ainsi, en vertu d’une investiture conventionnelle, un *pouvoir *juridictionnel. V. *amiable compositeur, juge, juridiction *contentieuse, jurisdictio, imperium, principe
                        de *compétence-compétence.

                  
                  — rapporteur. V. arbitre rapporteur.

                  
                  — (tiers). V. tiers arbitre.

                  
                  — (troisième). Nom naguère donné à l’arbitre appelé à compléter un collège arbitral pour prévenir
                     ou résoudre un partage des premiers arbitres (en délibérant avec ceux-ci, sans être
                     tenu de se ranger à l’avis de l’un d’eux à la différence du *tiers arbitre et avec
                     pouvoir d’imposer une solution nouvelle en cas de voix prépondérante) : fonction que
                     rend inutile le principe d’imparité de la composition du tribunal arbitral (CPC, a. 1453). Comp. surarbitre.

                  
                  •  2 Nom parfois donné au tiers investi d’une mission d’*évaluation (V. arbitrage, sens 2).
                  

                  
               

               
            

            
               ARBITRE RAPPORTEUR

               
               
                  V. arbitre et rapporteur.

                  
                  •  Auxiliaire que le tribunal de commerce pouvait naguère nommer pour examiner les
                     documents produits, entendre les plaideurs, tenter de les concilier et, à défaut,
                     donner son avis sur le litige ; se distingue de l’*arbitre en ce qu’il n’a pas le
                     pouvoir de juger et de l’*expert par la mission de conciliation et par la faculté
                     de donner, non pas seulement un avis sur une question technique, mais une opinion
                     sur la solution du litige (en fait et même en droit, ex. appréciation des responsabilités).
                  

                  
               

               
            

            
               ARCHIVES

               
               
                  Subst. fém. plur. – Du grec ἀρχεῖον, lat. archium ou archivum : demeure des magistrats supérieurs, puis dépôt des pièces officielles.
                  

                  
                  •  1 (sens générique) Ensemble des *documents y compris les données quels que soient leur
                     date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, produits ou reçus par
                     toute personne physique ou morale et par tout service ou organisme public ou privé
                     dans l’exercice de leur activité. V. instrumentum, pièces.
                  

                  
                  — privées. Celles qui, correspondant à la définition générique, n’entrent pas dans la définition
                     des archives publiques.
                  

                  
                  — publiques. Documents produits ou reçus par toute personne publique (État, collectivités territoriales,
                     établissements publics not.) ainsi que par toute personne privée assurant la gestion
                     d’un service public ou investie d’une mission de service public. Constituent également
                     de tels documents les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels
                     et les registres de conventions notariées de pacte civil de solidarité (C. patr.,
                     a. L. 211-4). V. document administratif.
                  

                  
                  •  2 Services chargés de la conservation des archives.
                  

                  
               

               
            

            
               ARGUMENT

               
               
                  N. m. – Lat. argumentum, dér. du v. arguere : convaincre, montrer, chercher à prouver ; les locutions suivantes sont d’origine
                     médiévale.
                  

                  
                  •  1 Argument de droit ; *raisonnement à l’appui d’un *moyen de droit ou d’un *motif de
                     droit ; élément de *conviction tiré de considérations diverses (argument de texte,
                     argument d’équité, argument d’opportunité, etc.) apporté au soutien d’une proposition
                     juridique de base (le moyen, le motif) et lui-même appelé à être développé. V. argumentation, raison, question, point, corroborer, démonstratif.

                  
                  — *a contrario. *Raisonnement consistant à admettre qu’un cas contraire (opposé) à celui que prévoit
                     un texte est exclu par ce texte et soumis à une règle contraire. Qui dicit de uno, de altero negat.

                  
                  — *a fortiori. Raisonnement consistant à appliquer la règle édictée par un texte à un cas non prévu
                     par celui-ci, parce qu’en se référant à la raison d’être de la règle (ratio legis), il devient évident que celle-ci a de plus fortes raisons de s’appliquer au cas non
                     prévu qu’à celui que prévoit le texte. Ex. Qui peut le plus peut le moins.
                  

                  
                  — *a pari. Raisonnement consistant à appliquer la règle édictée par un texte à un cas non prévu
                     par celui-ci, parce qu’en se référant à la raison d’être de la règle (ratio legis), il devient évident que celle-ci a autant de raisons de s’appliquer au cas non prévu
                     qu’à celui que prévoit le texte ; extension analogique d’une règle. V. analogie.

                  •  2 Par ext., argument de fait ; élément de preuve ; facteur de conviction tiré de données
                     de fait, de circonstances…
                  

                  
               

               
            

            
               ARGUMENTAIRE

               
               
                  Subst. masc. – Néol. adj. substantivé dér. de *argument.
                  

                  
                  •  Liste des *arguments à l’appui d’une thèse ; grille d’*argumentation ; inventaire
                     des points de *démonstration ; par ext. stratégie argumentative, plan démonstratif.
                  

                  
               

               
            

            
               ARGUMENTATION

               
               
                  N. f. – Lat. argumentatio.

                  
                  •  Ensemble des *arguments de droit ou de fait agencés et développés au soutien d’une
                     *thèse (not. dans une plaidoirie). V. raisonnement, motivation, discussion, articulation, justification, controverse.

                  
               

               
            

            
               ARISTOCRATIE

               
               
                  Empr. du grec ἀριστοκρατία : gouvernement des meilleurs.

                  
                  •  1 Régime politique dans lequel le pouvoir est exercé de manière exclusive par une catégorie
                     restreinte de personnes considérées comme formant une élite, en raison, soit de la
                     naissance, soit de l’instruction, soit des qualités, soit de la fortune. Comp. démocratie.

                  
                  •  2 Groupe des personnes considérées comme formant cette élite. Ex. l’aristocratie de
                     la fortune, de la naissance ; le mot aristocratie tout court s’emploie plus particulièrement
                     pour désigner l’ensemble des gens de noblesse. Comp. oligarchie, caste.

                  
               

               
            

            
               ARMATEUR

               
               
                  Subst. – Lat. armator, de armare : équiper (un vaisseau).
                  

                  
                  •  Celui qui exploite le navire en son nom.

                  
               

               
            

            
               ARME

               
               
                  Lat. arma.

                  
                  •  1 Engin ou objet destiné à l’attaque ou à la défense, soit par nature (ex. poignard,
                     revolver) soit par l’usage qui en est fait (ex. couteau, canne, ciseaux) ; plus précisément
                     (C. pén., a. 132-75) tout objet conçu pour tuer ou blesser (arme par nature), les
                     autres objets présentant un danger étant assimilés à une arme à certaines conditions
                     (not. à raison de l’usage qui en est fait, ibid. ; on parle d’arme par destination), d’autres objets pouvant être pris pour une arme
                     étant également assimilés à une arme, lorsqu’ils sont un moyen de menaces (ibid., on parle d’arme simulée).
                  

                  
                  •  2 Chacune des spécialités de l’armée (train, génie, infanterie, etc.).
                  

                  
                  — de guerre. Armes de tout genre (classique, nucléaire, bactériologique, chimique), servant à
                     équiper des troupes françaises ou étrangères. V. armée.

                  
               

               
            

            
               ARMÉE

               
               
                  Dér. du v. armer, lat. armare : armer.
                  

                  
                  •  1 Service public ayant pour fonction d’assurer, au besoin par la force, à l’extérieur
                     la sécurité et l’intégrité de l’État, à l’intérieur en cas de nécessité le respect
                     de la loi et l’ordre public. Comp. police administrative, gendarmerie.

                  
                  •  2 Ensemble des *agents encadrés, disciplinés et armés assumant cette fonction et constituant
                     la force militaire à la disposition du gouvernement. Comp. *force publique, *force armée, manu militari.

                  
                  •  3 Plus spécialement, grande unité militaire formée de plusieurs corps d’armée dont
                     chacun réunit plusieurs divisions.
                  

                  
               

               
            

            
               ARMEMENT

               
               
                  Lat. armamentum, dér. de armare. V. armée.

                  
                  •  1 Collectivité des armateurs. Ex. « l’armement français est défavorisé dans la compétition
                     internationale ».
                  

                  
                  •  2 Opération qui consiste à équiper un navire. Ant. désarmement.

                  
                  •  3 Conclusion des contrats d’engagement permettant de munir un navire de son équipage.
                     Ex. « la revue d’armement » permet à l’administration des affaires maritimes de contrôler
                     la régularité des contrats d’engagement.
                  

                  
                  •  4 Ensemble des opérations qui constituent l’exploitation d’un navire. Ex. loi du 3 janvier 1969
                     « relative à l’armement ».
                  

                  •  5 Opération consistant à approvisionner un aéronef pour la restauration et les besoins
                     du service en vol. Syn. ravitaillement. Comp. avitaillement.

                  
               

               
            

            
               ARMEMENTS

               
               
                  Subst. masc. plur. V. le précédent.
                  

                  
                  •  Tous moyens techniques (terrestres, maritimes, aériens) mis par un État à la disposition
                     de son armée ; dans un sens large, comprend même les effectifs de celle-ci. Ex. réduction
                     des armements.
                  

                  
               

               
            

            
               ARMISTICE

               
               
                  N. m. – Empr. du lat. du XVIIe s. armistitium, créé pour signifier cessation des hostilités, repos des armes, avec le lat. arma : arme, d’après les mots lat. interstitium : intervalle de temps et justitium : vacances des tribunaux.
                  

                  
                  •  Accord conclu par les autorités militaires d’États belligérants, après autorisation
                     des autorités politiques et ayant pour objet d’arrêter les hostilités pendant une
                     durée définie ou non, en vue de préparer la *paix (la convention d’armistice ayant
                     cependant vocation, à défaut de traité de paix et si elle n’est pas dénoncée, à régler
                     les relations des États sans limitation de durée) ; se distingue, par son caractère
                     politique et militaire de la *suspension d’armes, convention essentiellement militaire
                     et aussi de la *trêve, considérée comme ayant un caractère plus large et plus durable
                     (mais la pratique a tendance à employer indistinctement les termes d’armistice, de
                     trêve et de *cessez-le-feu).
                  

                  
                  — général. Celui qui suspend partout les opérations de guerre.
                  

                  
                  — local. Celui qui les interrompt entre certaines fractions des armées belligérantes et dans
                     un rayon déterminé.
                  

                  
               

               
            

            
               ARPENTAGE

               
               
                  N. m. – Du v. arpenter, dér. de arpent, lat. pop. arependis.

                  
                  •  Opération consistant à évaluer la superficie d’une terre. Comp. bornage.

                  
                  — (Document d’). Procès-verbal de délimitation ou esquisse, qui doit, à l’occasion du changement des
                     limites d’une propriété, être établi par les parties en vue d’être soumis au service
                     du *cadastre avant la rédaction de l’acte de division, de *lotissement ou de partage.
                  

                  
               

               
            

            
               ARRAISONNEMENT

               
               
                  Dér. de l’anc. franç. arraisonner, comp. de raison : adresser la parole à qqn pour
                     lui demander des raisons.
                  

                  
                  •  1 Au sens strict, opération par laquelle un navire de guerre s’approche d’un navire
                     – le plus souvent un navire de commerce – pour obtenir de lui les renseignements qu’il
                     estime nécessaires, not. quant à son identité, sa nationalité, l’état sanitaire des
                     personnes se trouvant à bord, etc.
                  

                  
                  •  2 Souvent utilisé, à tort, pour désigner des opérations de perquisition ou d’arrestation
                     à bord d’un navire, ou même le déroutement ou la saisie de celui-ci.
                  

                  
               

               
            

            
               ARRANGEMENT

               
               
                  Dér. du v. arranger, comp. de rang, d’origine germ. francique *ring, proprement cercle, réunion (de justice, etc.) (comp. l’all. ring : anneau).
                  

                  
                  •  1 Mode *amiable de solution d’un différend (privé, international, etc.) ; par ext.
                     solution négociée donnée à celui-ci. Comp. accommodement, transaction, compromis, conciliation, médiation, arbitrage, pacte,
                        accord, pourparlers, négociation, consensuel.

                  
                  •  2 Plus spécialement (et en un sens plus étroit), accord international qui peut avoir
                     été conclu selon des procédures plus souples que celles prévues pour un traité en
                     forme solennelle ou un accord en forme simplifiée (v. a. XXXVIII, § 2 a du GATT, qui prévoit la conclusion d’« arrangements internationaux » en matière de produits
                     de base).
                  

                  
                  •  3 Accord international venant à titre complémentaire d’un traité et en fixant les mesures
                     d’application.
                  

                  
                  •  4 Parfois syn. de *pacte, *accord, *convention.
                  

                  
                  — de famille. Expression usuelle désignant les conventions intervenues entre parents en vue de
                     régler leurs intérêts matrimoniaux ou successoraux. Ex. abandon ou cession d’un bien
                     par un père à un enfant marié en vue de le *remplir de ce qu’il lui doit (C. civ.,
                     a. 1405, al. 3). V. accord.

                  

               
            

            
               ARRANGEUR

               
               
                  Subst. masc. – Du v. f. arranger, pour correspondre à l’angl. arranger.

                  
                  •  Terme donné dans la pratique financière et bancaire au chef de file d’un *échange
                     *financier (ou d’une facilité d’émission garantie) qui met en jeu un syndicat de banques
                     ou d’organismes financiers. Comp. apériteur.

                  
                  — de *pool. Établissement de crédit chargé par un emprunteur de trouver et regrouper des prêteurs
                     pour le financement d’une opération importante. Distinct du *chef de file et de l’agent
                     des sûretés.
                  

                  
               

               
            

            
               ARRÉRAGER (S’) 

               
               Arrérager

               
               
                  Dér. de *arrérages.

                  
                  •  Se dit des termes d’une pension ou d’une rente qui restent dus après l’échéance.

                  
                  ADAGE : Aliments ne s’arréragent pas.

                  
               

               
            

            
               ARRÉRAGES

               
               
                  Subst. masc. plur. – Dér. de l’adv. arrière, lat. pop. ad retro.

                  
                  •  Termes échus d’une *rente ; d’une *pension ou d’une redevance quelconque. Ex. arrérages
                     d’une rente viagère ; ne pas confondre avec *arriéré.
                  

                  
               

               
            

            
               ARRESTATION

               
               
                  Lat. médiév. arrestatio, fait d’après le vx franç. arrêter. V. arrêt.

                  
                  •  1 Action d’appréhender au corps un coupable ou un suspect, au nom de la loi ou d’une
                     autorité. Comp. interpellation.

                  
                  •  2 État d’une personne appréhendée au corps.
                  

                  
                  — administrative. Arrestation ordonnée par une autorité administrative, sans l’autorisation du pouvoir
                     judiciaire. Ex. expulsion d’un étranger, prononcée par arrêté du ministre de l’Intérieur.
                  

                  
                  — *arbitraire. *Abus d’autorité portant atteinte à la liberté des particuliers ; plus précisément,
                     fait pour un dépositaire de l’autorité publique d’ordonner ou d’accomplir (dans l’exercice
                     ou à l’occasion de ses fonctions) un acte attentatoire à la liberté individuelle (C.
                     pén., a. 432-4).
                  

                  
                  — illégale. Arrestation opérée par un simple particulier, sans ordre des autorités constituées
                     et hors les cas où la loi ordonne de saisir les prévenus (ex. infraction flagrante)
                     (C. pén., a. 224-1). V. enlèvement, séquestration, détention, prise d’otage.

                  
                  — *provisoire.

                  
                  a / (pén.). Arrestation opérée afin de conduire un individu devant le magistrat compétent ;
                     n’a pas pour effet de placer l’intéressé en état de *détention provisoire. Ex. arrestation
                     opérée en vertu d’un *mandat d’amener ou lors d’un flagrant délit.
                  

                  
                  b / (pén. intern.). Arrestation d’un étranger, opérée en cas d’urgence sur l’ordre du
                     procureur de la République, à la demande des autorités judiciaires du pays requérant
                     en vue d’une extradition ultérieure.
                  

                  
               

               
            

            
               ARRÊT

               
               
                  N. m. – Der. d’arrêter, lat. pop. arrestare : faire rester, comp. de restare : rester.
                  

                  
                  ▸ I (sens gén.)
                  

                  
                  •  Nom donné aux *décisions juridictionnelles du Conseil d’État et à celles de toute
                     juridiction portant le nom de *cour (Cour de cassation, Cour des comptes, cour d’appel,
                     cour d’assises, etc.) qui sont cependant des *jugements (au sens générique). V. sentence, verdict.

                  
                  — *confirmatif. Arrêt par lequel la cour d’appel maintient la solution des premiers *juges, pour
                     des motifs en tout ou en partie différents ou l’adopte pour les mêmes *motifs (on
                     parle en ce dernier cas d’un arrêt confirmatif par adoption de motifs). Ant. infirmatif.

                  
                  — contradictoire. V. *jugement contradictoire.

                  
                  — d’admission. Arrêt non motivé par lequel, autrefois, la chambre des requêtes de la Cour de cassation
                     jugeant assez graves les moyens invoqués à l’appui d’un pourvoi, permettait à l’auteur
                     de celui-ci d’assigner devant la chambre civile (appelée à admettre ou à rejeter définitivement
                     le pourvoi).
                  

                  
                  — d’annulation (ou, plus rarement, d’annulement).
                  

                  
                  a / (pr. adm.). Arrêt par lequel le Conseil d’État met à néant un acte administratif.
                     V. *recours pour *excès de pouvoir.

                  
                  b / (pr. civ.) : 1 / (sens générique). Tout arrêt par lequel la Cour de cassation – avec ou sans renvoi
                     et pour quelque cause que ce soit – met à néant la décision attaquée (comprend en
                     ce sens tous les arrêts de cassation) ; 2 / Parfois plus spéc. l’arrêt par lequel la Cour de cassation met à néant la décision
                     attaquée : soit dans l’*intérêt de la loi (sans incidence sur les parties ; V. *pourvoi dans l’intérêt de la loi), soit pour *perte de fondement juridique (s’agissant d’une décision qui, bien fondée
                     au moment où elle a été rendue, a ensuite perdu son fondement par l’effet de l’annulation
                     de l’acte administratif ou de la décision qui lui servait de base, ou même par l’effet
                     d’une loi nouvelle déclarée applicable aux instances devant la Cour de cassation),
                     soit sans renvoyer l’affaire à un autre juge pour un nouvel examen (dans ce dernier
                     cas, on parle plutôt de cassation sans renvoi).
                  

                  
                  — d’avance. Décision juridictionnelle rendue par la *Cour des comptes lors du jugement du compte
                     d’un comptable, lorsque ce compte est irrégulier par excès, c’est-à-dire par surcroît
                     de recettes sur les dépenses examinées et admises par la cour.
                  

                  
                  — de cassation.

                  
                  a / (pr. civ.) : 1 / (sens général). Tout arrêt qui met à néant la décision attaquée, pour quelque cause
                     que ce soit, avec ou sans *renvoi devant un autre juge pour un nouvel examen (d’où
                     la formule : « casse et annule… »). V. censure, pourvoi, *cas d’ouverture. Comp. appel, *arrêt de rejet ; 2 / Plus spécifiquement, toutes les décisions ci-dessus, à l’exclusion des *arrêts d’annulation
                     dans l’intérêt de la loi ou pour perte de fondement juridique.
                  

                  
                  b / (pr. adm.). Arrêt par lequel le Conseil d’État met à néant la décision en dernier
                     ressort d’une juridiction administrative et renvoie devant les mêmes juges qui statuent
                     à nouveau sur la même affaire conformément à l’arrêt de cassation.
                  

                  
                  — de débet. Décision juridictionnelle rendue par la *Cour des comptes lors du jugement du compte
                     d’un comptable, lorsque ce compte est irrégulier par défaut, c’est-à-dire par insuffisance
                     des recettes sur les dépenses examinées et admises par la Cour ; l’arrêt de débet
                     constitue le comptable débiteur des sommes correspondant à ce déficit.
                  

                  
                  — de décharge. Décision juridictionnelle rendue par la Cour des comptes lors du jugement annuel
                     du compte d’un comptable, lorsque ce compte est régulier.
                  

                  
                  — de principe. V. décision de *principe.

                  
                  — de quitus. Décision juridictionnelle rendue par la *Cour des comptes lorsqu’un comptable quitte
                     sa charge, si le compte est régulier.
                  

                  
                  — de règlement. Décision par laquelle un juge, excédant son pouvoir, s’arrogerait de prononcer par
                     voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui lui sont soumises
                     (C. civ., a. 5) ; décision qui s’attribuerait autorité, en dehors du litige dont était
                     saisi le juge, dans les litiges futurs de même nature. Comp. saisine pour *avis de la Cour de cassation.

                  
                  — de rejet. Arrêt par lequel la Cour de cassation repousse, comme mal fondé, un pourvoi formé
                     contre une décision juridiciaire et peut, si elle juge celui-ci *abusif, condamner
                     son auteur à une *amende civile (d’un maximum de 3 000 euros) et, dans la même limite,
                     au paiement d’une indemnité envers le défendeur en cassation (CPC, a. 628). V. *arrêt de cassation. Comp. débouté.

                  
                  — d’espèce. V. espèce (décision d’).

                  
                  — infirmatif.

                  
                  a / Arrêt par lequel une cour d’appel *réforme, en tout ou en partie, la décision d’un
                     premier juge (statuant elle-même à nouveau sur l’affaire en fait et en droit ; CPC, a. 561). V. réformation, émender. Ant. *arrêt confirmatif.

                  
                  b / Arrêt par lequel une cour d’appel annule la décision d’un premier juge (sur un appel,
                     voie de nullité ; CPC, a. 542) et statue elle-même en fait et en droit sur l’affaire, en vertu de l’effet
                     dévolutif (CPC, a. 562, al. 2) sans avoir à évoquer (V. évocation) et sans pouvoir renvoyer l’affaire.
                  

                  
                  ▸ II (int. publ.)
                  

                  
                  — de prince. Mesure de police, prise par le gouvernement d’un État, en cas de troubles ou de guerre,
                     et consistant à interdire momentanément, sans distinction de pavillon, le départ de
                     tous les navires étrangers se trouvant dans ses ports ou dans ses eaux. Syn. embargo.

                  
                  — de puissance. Acte par lequel un État interdit à un navire, qui n’est cependant pas l’objet d’une
                     saisie, de sortir des eaux où il est mouillé.
                  

                  
                  ▸ III (pén.)
                  

                  
                  •  Désigne, dans certaines expressions, l’action d’arrêter une personne, son *arrestation
                     (V. mandat d’arrêt) ou le résultat de cette action, la détention qui s’ensuit (V. maison d’arrêt) ; on parle aussi en ce sens, dans la discipline militaire, d’*arrêts de rigueur.
                  

                  
                  ▸ IV (com.)
                  

                  
                  — des *poursuites individuelles. Effet négatif attaché par la loi au jugement d’ouverture d’une procédure de *redressement
                     judiciaire en corrélation avec la représentation des créanciers (dont l’effet positif
                     est de conférer au représentant de ceux-ci qualité exclusive pour agir en leur nom
                     et dans leur intérêt) qui englobe, sous ce terme générique, suspension ou interdiction
                     de toute action en justice de la part des créanciers antérieurs et arrêt ou interdiction
                     de toute voie d’exécution de leur part, marquant ainsi le passage, sur ces points,
                     des initiatives individuelles à la procédure collective. Comp. suspension des poursuites individuelles.

                  
                  ▸ V (Eur.)
                  

                  
                  — pilote. Arrêt par lequel la CEDH, sur le fondement de l’article 46 de la Convention, tranche, à l’occasion d’un cas
                     particulier, une difficulté intéressant un grand nombre de personnes de sorte que
                     l’État concerné applique au niveau national – conformément au principe de subsidiarité
                     – la solution retenue aux nombreuses affaires individuelles nées du même problème
                     (Arrêts CEDH Broniowski c. Pologne, 2004, 31443/96 ; Varga et autres c. Hongrie, 2015, § 96).
                  

                  
               

               
            

            
               ARRÊTÉ

               
               
                  Subst. masc. – Dér. du lat. stare ou sistere au sens de faire rester.
                  

                  
                  ▸ I (sens gén.)
                  

                  
                  •  Dénomination générique des actes généraux, collectifs ou individuels, pris par
                     les ministres (arrêté ministériel ou interministériel), les préfets (arrêté préfectoral),
                     les maires (arrêté municipal) et différentes autorités administratives (ex. les *recteurs :
                     arrêté rectoral) ; décision d’une autorité exécutive non suprême, comportant en la
                     forme des visas, quelquefois des considérants et un dispositif rédigé en articles.
                     Comp. décret, circulaire. V. loi.

                  
                  — de cessibilité. Acte de la procédure d’*expropriation par lequel le préfet, à l’issue d’une *enquête
                     parcellaire, détermine la liste des parcelles ou des droits réels immobiliers à exproprier
                     si cette liste ne résulte pas de la *déclaration d’utilité publique.
                  

                  
                  — de conflit. Acte de la procédure du *conflit positif d’attribution, par lequel le préfet, en
                     présence du rejet du *déclinatoire par lequel il avait invité une juridiction judiciaire
                     à se dessaisir d’un litige réputé être de la compétence administrative, oblige cette
                     juridiction à surseoir à statuer jusqu’au règlement de cette question des compétences
                     par le *tribunal des conflits.
                  

                  
                  — de débet. Ordre de recette exécutoire par provision et susceptible de recours devant les tribunaux
                     judiciaires qui ne peut être rendu exécutoire qu’en vertu d’une *contrainte délivrée
                     par le ministre des Finances à l’encontre des personnes désignées par la loi.
                  

                  
                  — de péril. Acte du maire, exceptionnellement du préfet, mettant en demeure le propriétaire d’un
                     immeuble menaçant ruine de procéder dans un délai déterminé aux travaux de réparation
                     ou de démolition de cet immeuble.
                  

                  
                  — du compte. V. compte.
                  

                  
                  ▸ II (com.)
                  

                  
                  •  Syn. *bordereau d’agent de change.

                  
                  ▸ III (adm.)
                  

                  
                  •  Anciennement, jugements rendus par certaines juridictions administratives, en particulier
                     les *conseils de préfecture.
                  

                  
               

               
            

            
               ARRÊTISTE

               
               
                  Subst. – Dér. de *arrêt.
                  

                  
                  •  *Annotateur s’adonnant au *commentaire des *arrêts, juriste commentateur d’arrêt.
                     Ex. Labbé fut un grand arrêtiste de la fin du XIXe s. (syn. vx arrestographe).
                  

                  
               

               
            

            
               ARRÊTS

               
               
                  Subst. masc. plur. V. arrêt.

                  
                  •  Sanction disciplinaire, restrictive de liberté, frappant les personnels militaires
                     et infligée par les échelons du commandement investis du droit de punir.
                  

                  
                  — de rigueur. Arrêts applicables à tous les personnels emportant détention dans une enceinte militaire.
                  

                  
                  — simples. Arrêts applicables aux hommes du rang et sous-officiers comportant uniquement l’interdiction
                     de quitter l’unité.
                  

                  

               
            

            
               ARRHES

               
               
                  Subst. fém. plur. – Anc. arres, lat. arra ou arrha, abrév. arrabo, gr. d’origine sémitique, probablement phénicienne.
                  

                  
                  •  Somme d’argent (ou autre chose mobilière) qui, remise par une partie contractante
                     à l’autre en garantie de l’exécution d’un marché conclu (secondairement pour preuve
                     de l’accord) est destinée soit à s’imputer sur le prix, comme *acompte, en cas d’exécution,
                     soit (dans les cas où le versement d’arrhes vaut moyen de *dédit) à être perdue par
                     celui qui l’a versée, s’il se *départit de l’opération ou à lui être restituée au
                     double par l’autre, si le dédit vient de son fait (C. civ., a. 1590). Comp. avance, provision, avoir.

                  
               

               
            

            
               ARRIÉRÉ

               
               
                  Subst. masc. – Du part. pass. de *arriérer.
                  

                  
                  •  Ce qui reste dû en raison d’un retard, soit après un paiement partiel, soit en
                     cas de non-paiement à l’*échéance, et doit donner lieu à un paiement différé. Ex.
                     arriéré de salaire, de loyer ; ne pas confondre avec *arrérages. Ant. *avance.

                  
               

               
            

            
               ARRIÉRER

               
               
                  V. – De arrière, du lat. médiév. adretro (ad et retro, en arrière).
                  

                  
                  •  Renvoyer à plus tard, différer. Ex. arriérer un paiement.

                  
               

               
            

            
               ARRIMAGE

               
               
                  N. m. – Dér. arrimer, du moyen angl. rime(n), ibid.

                  
                  •  Disposition des marchandises à bord d’un navire, de manière à assurer au mieux
                     la stabilité du navire et la protection du chargement contre les effets du roulis
                     et du tangage.
                  

                  
               

               
            

            
               ARRONDI

               
               
                  Subst. masc. – Du part. pass. d’*arrondir.
                  

                  
                  •  1 L’action d’*arrondir. Ex. l’arrondi de la somme obtenue après application du taux
                     de conversion lié à l’introduction de l’*euro se fera au cent supérieur ou inférieur
                     le plus proche (règl. CE no 1103/97 du 17 juin 1997).
                  

                  
                  •  2 Le résultat de cette action : le montant final (arrondi) supérieur ou inférieur au
                     montant initial (à arrondir).
                  

                  
               

               
            

            
               ARRONDIR

               
               
                  V. – De a (ad, lat. indiquant la direction) et rond (lat. rotundus, qui a la forme d’une roue, rota).
                  

                  
                  •  Ramener une somme à un nombre entier d’unités monétaires (par adjonction ou suppression
                     de décimales), ou à un montant assorti d’un nombre déterminé de décimales (après la
                     virgule). Ex. les sommes converties en franc français seront ramenées au centime le
                     plus proche (en vertu des règles gouvernant l’introduction de l’*euro, règl. préc.).
                     V. conversion.

                  
               

               
            

            
               ARRONDISSEMENT

               
               
                  N. m. – D’arrondir, dér. de rond, du lat. rotundum : en forme de roue.
                  

                  
                  •  Circonscription d’administration générale de l’État, créée comme subdivision du
                     *département par la Constitution du 22 frimaire an VIII et à la tête de laquelle est
                     placé un *sous-préfet ; l’arrondissement était doté d’un conseil qui, suspendu en 1940,
                     n’a pas, depuis, été rétabli. V. canton, commune, collectivité locale.

                  
               

               
            

            
               ART (HOMME DE L’) 

               
               Art (homme de l’)

               
               
                  Lat. ars, artis.

                  
                  •  V. expert, consultant, technicien, professionnel.

                  
               

               
            

            
               ARTICLE

               
               
                  N. m. – Lat. jur. articulus : chapitre du code, propr. articulation.
                  

                  
                  •  1 Division élémentaire et fondamentale des textes législatifs et réglementaires français,
                     comprenant une disposition légale condensée en une ou plusieurs phrases, parfois réparties
                     en plusieurs *alinéas, et dont la série reçoit, pour faciliter la citation des textes,
                     un numérotage unique, qui se suit sans interruption à travers d’autres divisions plus
                     générales (livre, titre

                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ARTICULAT

               
               
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ARTICULATION

               
               
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ARTICULER

               
               
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ARTISAN

               
               
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ARTISTIQUE (ŒUVRE)

               
               
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ASCENDANCE

               
               
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ASCENDANT, ANTE

               
               
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ASILE

               
               
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ASILÉ, ÉE 

               
               
               
               
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ASSASSINAT

               
               
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ASSEC (DROIT D’)

               
               
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ASSEMBLÉE

               
               
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ASSERMENTÉ, ÉE 

               
               
               
               
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ASSERTOIRE

               
               
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ASSESSEUR

               
               
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ASSIETTE
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               ASSIGNATION DE PARTS
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               ASSISTANCE ÉDUCATIVE

               
               
                  
                  
               

               
            

            
               ASSISTANCE MÉDICALE À LA PROCRÉATION

               
               
                  
                  
               

               
            

            
               ASSISTANT (ANTE) SOCIAL (ALE) 

               
               
               
               
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               
            

            
               ASSISTANT SPÉCIALISÉ

               
               
                  
                  
               

               
            

            
               ASSOCIATIF, IVE 
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               ASSOCIATIONNEL, ELLE 
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               ASSURANCES SOCIALES
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